
Le Soir
Matières fédérales - Actualité

Parlement de la Communauté française
31/10/2017

ge
Le président catalan déchu serait en Belgique. La suédoise
se serait bien passée de cet « invité» encombrant.

Mais où est Carles Puig-
demont? C'est la
question que tout le

monde se posait après qu'un mé-
dia catalan a annoncé, en début
d'après-midi: «Puigdemont est
à Bru:relles», Il est vrai que la
veille, Theo Francken avait fait
un appel du pied au président

régional destitué en déclarant:
«Si les Catalans demandent
l'asile, la loi belge le permet ».
Dans l'après-midi, la rumeur
d'un passage de Puigdemont au
siège de la N-VA enfle, au grand
dam des nationalistes flamands,
finalement obligés de déclarer
que « Si Puigdemont est à

Bruxelles, ce n'est certainement
pas à l'invitation de la N- VA».
Une mise au point qui a certai-
nement soulagé Charles Michel
et les siens, sommés de s'expli-
quer par l'opposition, Mais si le
Premier et ses alliés nationa-
listes flamands se dédouanent de
la présence de Puigdemont en

Belgique, ils devront manœuvrer
finement en cas de demande
d'asile, L'ex-président catalan a
déjà consulté l'avocat Paul
Beckaert, spécialisé dans les
droits de l'homme et les
demandes d'asile délicates, _

Et les Catalans débarquèrent en Belgique ...
•. Réveil en sursaut
du fédéral en plein repos
de Toussaint: Puigdemont
et cinq de ses conseillers
sont en Belgique.
•. L'ex-président catalan a
consulté Paul Beckaert,
avocat spécialisé en droit
d'asile,
•. Récit.

vous n'avez pas vu les Cata-
lans? Voici, résumée en
une phrase, le très rocam-

bolesque scénario de la journée
politique de lundi. Rien ne devait
pourtant perturber ce matin d'au-
tomne radieux: des «cabinet-
tards» sont à l'étranger, d'autres
souffient, Les llÙnistres décom-
pressent.

Mais à 13h 17,les vacances sont
finies. Le Olédia catalan El Peri6-
diclJ annonce dans un tweet:
« ULTlMA HORA, Puigdenwnt
estU en Bm,çelaR. », dernière mi-
nute, Puigdemont est à Bru.xelles.

Oups.
Dans les cabinets fédéraux, les

téléphones chauffent. « C'1'>!t
vrai? » « Où sont-ils? » « Qui les

Il invitéR?» Tons les regards se
tournent vers Theo Francken. Il
faut dire que le week-end, sur
VrM, il avait eu ces propos jugés
maladroits dans les cénacles fédé-
nULX, «Si les Catalans demandent
l'aBile, la loi bellie le permet. "

Il ajoutait que la procédure
belge empêcherait une extradition
vers l'Espagne, « où Un 'est pas ac-
quis que Puigdemont pourrait bé-
mfficier d'un procè,~ équitable ».
Pour éviter une nouvelle tempête
diplomatique, Charles Michel
avait dû déclarer publiquement
qu'il appelait son secrétaire d'Etat
à ne pas jeter de l'huile sur le feu.
Or donc, Francken est le coupable

« Puigclel1unlt.
'l-'Cl arrll'er
en .fJcooter,

,
ecu;qlleC0l117lle
Frcllu;oi.fJ
Hollcllule. .. »
UN JOURNALls-n

tout désigné de ce nouveau cha-
pitre d'un dossier qui sent le

soufre. Sauf que Francken, très
embarrassé, jure ses grands dieux
que ce n'est pas lui.

Les regards se tournent alors
vers Jan Jambon, le vice-Premier
N-VA et très grand ami des Cata-
lans, Il dit tomber des nues,

Puis la rumeur enfle, alimentée
par des cabinets fédéralLx: la
N-VA est à la manœuvre. Il se dit
même que Puigdemont va donner
une contërence de presse au siège
du parti. Des journalistes espa-
gnols en poste à Bruxelles affiuent

devant le bâtiment. Faute de certi-
tudes, on échange des interroga-
tions, des rumeurs, Les tweets des
uns sont publiés par les médias
des autres. « Il t'Il Il'l'river en Sl:(lO-
ter. {'ru;q!1é comme François Hol-
lande ", rigole l'un. Plus sérieuse,
une autre s'interroge sur les consé-
quences d'une demande d'asile
politique en Belgique: «1/ ne
pou l'rait plu>! litre e.r:puhé ver,ç
l'Espagne? "

Le groupe grossit, la VRT dé-
barque avec une camionnette per-
mettant les transmissions en di-
rect mais pas beaucoup plus d'in-

formations sûres. La police s'ar-
rête, demandant avec le sourire
aUX journalistes de bien rester sur

le trottoir. On s'échauge des
contacts: un collègue espagnol
demande les coordonnées d'unju-
riste belge spécialisé dans le droit
d'asile, Un autre exhibe, rigolard,
«la première photo de Puigde-
mont à Bruxelles: le Manneken
Pis avec une perruque ... Et puis on
se dit qu'il ne viendra pas ici, Et il
commence ilfaire froid.

C'est la N-VAelle-même qui met
fin il l'emballement, à 17heures:
« Si Puidgemont est à Bruxelles. ce

nÎ'.st celtainc11lcnt pas il l'invita-
tion de la N-VA », affirme le porte-
parole ill'agence Belga, qui relaie,

Pendant ce temps, l'aftàire
s'éclaircit pour Charles Michel et
les siens, Aucun membre de la
coalition fédérale n'est mouillé
dans cette affaire. La N-VA serait
étrangère il tout cela, Là, certains

ont des doutes mais c'est moins
grave.

Le Premier ministre respire,
nous dit-on, Pendant que l'opposi-
tion multiplie les communiqués
de demandes d'information et
autres remontrances sur les ré-
SealD;sociaux (lire ci-dessous), les
ministres mettent en place une
stratégie: aucun d'entre eux ne va
eutretenir de contad avec la délé-
gation catalane, Et la N-VA? C'est
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plus délicat. Le parti nationaliste
peut difficilement refuser une ren-
contre, si les Catalans le de-
mandent. Et si cela se produit, la

stratégie e~1prète aussi: il suffira
d'affirmer que les dirigeants d'un
parti rencontrent qui ils veulent,
cela ne met pa., en péril le gouver-
nement fédéral.

Reste une question délicate à
envisager: et si les responsables
catalans demandent l'asile en Bel-
gique? Le scénario se précisait
d'ailleurs lundi soir. L'avocat Paul
Bekaert, spécialisé dans les de-
mandes d'asile délicates et les
droits de l'homme, indiquait avoir
été consulté par le président cata-
1an déchu. Interrogé par la VRT,
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M' Bekaert a toutefois assuré que

"M. Puigdemont n\était) pas en
Belgique pour demander lusile.
Sur ceplan, rien Il'a encore été dé-
cidi ", a-t-il dit.

Et même si la délicate demande
d'asile était en voie d'être enclen-
chée, cela constituerait-il une
homhe pour le gouvernement
belge, au sein duquel la mouvance
nationaliste flamande est domi-
nante? Pas de panique lundi soir,
la stratégie est prête aussi. En Bel-
gique, les demandes d'asile sont
traitées par un organisme indé-
pendant, le CGRA, le Commissa-
riat général llUX réfugiés et apa-
trides (lire ei-dessous). 11 ne s'agit
donc pas d'une décisiou que de-

vrait prendre la coalition, et heu-
reusement, dit-on dans les cabi-
net!i fëdéraux.

Certains avancent même que
c'est la N-VA,qui est surtout gênée
par ces invités surprises. Le parti
ne veut absolument pas faire tom-
ber le gouvernement fédéral, sym-
bole de sa.bonne gestion. Mais ils
ne peuvent pas Qonplus ostraciser

les « frères» catalans. Qu'ils se dé-
brouillent, pense-t-on de ci, de là.

La jounlée semble donc se ter-
miner de manière plus sereine
qu'elle a débuté. Restent les ques-
tions sans réponses. Aucune
source officielle ne confirme que
les Catalans sont en Belgique.
Alors ... sont·ils \Taimentici? Il v a

asile Une option compliquée
Caries Puigdemont et plu-

sieurs membres de l'ancien
exécutif catalan pourraient dépo-
ser une demande d'asile dans les
prochaines heures. Une procé.
dure courante en Belgique
puisque, chaque année, des mil-
liers de demandes (quelque
18.000 en 2016) sont introduites.
Dans ce flot, toutefois, quelques
dizaines seulement émanent de
ressortissants européens (49 pré-
cisément en 2016).

1Une demande a priori non fon-
dée. Caries Puigdemont et ses

collègues du désormais ex-gou-
vernement catalan déposeraient
une demande d'asile en tant que
« simples" ressortissants euro-
péens. On entend par là que s'ap-
pliquerait à leurs demandes la
procédure classique l'éservée aux
ressortissants du continent

«En t'ertu du droit eumpéen,
ces demantles sont a priori wn.li-
dérée~ comme non .fondée.~ mr
elles émanent dc personne" vi-
t'Unt dans tle8 Etats qu i ne pra-
tiquent pas de persécutions. C'est
ce que prétloit le protocole 24 au
Traité de Li.~bonne», indique
Philippe De Bruycker, professeur
de droit (ULB) spécialiste des
questions d'immigration et
d'asile.

2 Une demande examinée, tou·
tefois. Qu'à cela ne tienne,

« demande a priori non fondée"
ne veut pas dire « demande écar-
tée d'emblée ». S'ils devaient en-
tamer de telles procédures, les
ex-dirigeants catalans auraient le
droit d'avancer des éléments
pour tenter de démontrer que
leurs demandes sont fondées.

"Cela sc .taU sc/on une procé-
dure accélérée de quelquu jour,~,
explique Philippe De Bruycker.
Le temps pOUl' le Commissariat
géniTal auol'rijilgiis et UlU apa-
trides (CGRA) de se prononcer. "

3L'hypothèse de « l'excuse
politique Il. Quelles raisons

pourraient invoquer CarIes Puig-
demont et le~ ex-membres de
l'exécutif catalan devant le
CGRA? Pour tenter de répondre
à cette question, Philippe De
Bruycker accepte un instant de se
glis.~er dans la peau de l'avocat
qui pourrait avoir à défendre les
demandes d'asile catalanes. «Il
e.st évident que jc!ire l'objet de
poursuites pénales dans un pays
n'est pas 1lI/ argumrnt valable en
soi pour demander "(l.~ile.sal!l
circonstances tout à fàit ueep'
tionnelle$ », explique Philippe De
Bruvcker.

Sëlon le professeur de droit,

Caries Puigdemont et ses alliés
pourraient toutefois éventuelle-
ment tenter de faire valoir qu'ils
SOIltpoursuivis pour des raisons
autres que judiciaires, que les
crimes qui leur sont reprochés ne
sont pas de droit commun mais
bien politiques.

"Je /l'ai pas i'impre.s.sÎo/lque ce
soit vraimentfondi comme argu-
mmt, affirme Philippe De Brny-
cker. Et puis, de façon plus géné-
rale. le sens de l'cxcuse politique
sest réduit ces dernières années.
Dan,~ le cadre du mandat d'arrit
européen. eile n'a tout bonnement
pas été retenue. »

Au-delà, les demandes d'asile
catalanes pourraient éventuelle-
ment chercher quelque appui sur
le risque d'un procès futur in-
équitable en Espagne ou sur le
caractère disproportionné des
peines prévues pour sédition.

4 Un organe indépendant.
Dans tous les cas, s'il y a de·

mandes d'asile, elles seront exa-
minées par le Commissariat
général aux réfugiés et aux apa-
trides.

"C'est UIl organe indépendant
qui 11 e8t pas soumis à l'autorité
de Theo Franckcn. Les dema/ldcf!
seront donc tmitée.s d'un point de
l'lll' uniquement J1II"idique». af-

31/10/2017

un faisceau de présomptions. Les
sources officielles espagnoles et
catalanes l'affirment. Et l'avocat
Paul Bekaert confirme bien avoir
«parlé personnellement en Bel·
giqllC» avec Puigdemont.

Autre question: si le gouverne-
ment est si serein et la N-VA si in-
noceute, pourquoi a-t-il fallu une
journée entière pour tirer cette af-
faire au clair? L'avenir dira si tout
le monde a dit vrai. Et si les en-
combrants voyageurs obtiendront
l'asile en Belgique ...

L'histoire belge n'est pas termi-
née .•

BERNARD DEMONTY
VÉRONIQUE KIESEL

JUREK KUCZKIEWICZ

firme Philippe De Bruycker. Ce
qui balaie l'hypothèse selon la-
qnelle le secrétaire d'Etat, qui a
exprimé sa sympathie ce wcek-
end à l'égard des dirigeants cata·
lans. puisse intervenir en leur
faveur en cours de procédures.
«Etant donllé que la politique
d'éloignement du territoire est de
sa compétence, la balle pourrait
toutefois lui revenir CIl ca,jde de-
mandes rejetées, précise Philippe
De Bruycker. Il reste que Je Ile

l'l'oispas qu'il puisse prendre une
autre déciûolI que la seule qui
apparais.se logique dans ces cm~-
là, c'est-à·dire des ordres de quit-
ter le territoire. "

SUne autre piste, la demande
de séjour. S'ils veulent abso-

lument rester en Belgique, les
membres de l'ex-exécutif catalan
ont la possibilité également de
faire une demande de séjour. Dé-
pendant d'une procédure tont à
fait différente, celle-ci se fonde-
rait sur la liberté de circulation
des citoyens européens. Philippe
De Bmycker relative toutefois la
possibilité pour les Catalans de
parvenir ainsi à « échapper" à la
justice espagnole: celle-ci pour-
rait alors délivrer un mandat
d'arrèt européen .•

MATHIEU COLINET

2
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judiciaire L'étau se resserre
sur les indépendantistes catalans
MADRID
DE NOTRECORRESPONDANT

Un mépris total de notre Constitution. ».
Le procureur général de l'Etat espagnol,

José Manuel Maza, a dénoncé en ces tennes
les agissements des indépendantistes cata-
lans au moment d'annoncer lundi àMadrid le
dt'pôt d'une plainte pour rébellion, sédition
et malversation contre l'ensemble du gouver-
nement de la Catal[Jgne et les membres du
bureau du pat'Iement régional. Maza leur re-
proche des décisions et des agissements qui
[Jntentrainé« Ulle erise institutionnelle qui a
débouché sllr la déclaratiun unilatérale
d'indépendance» vendredi dernier.

La plainte était attendue mais des doutes
subsistaient quant am. faits reprochés ami:
leaders séparatistes et le nombre de per-
sonnes impliquées. Au cours d'une brève dé-
claration, le procureur général a donné plus
de détails sur les charges, très lourdes, qui
pèsent sur l'ex-président catalan Caries Puig-
demont, l'ex-présidente du parlement régio-
nal Carme Forcadell et les principaux diri-
geants sécessionnistes.

Selon le code pénal espagnol, le délit de ré-
bellion est passible de peines pouvant aller
jusqu'à;3O ans de prison. Il s'applique dans le
cas d'un «soulèvement violent et pubric»
dans le but n[Jtamment de «suspendre, mo-
difier totalement Ol( partiellement la Comti-
tut ion » ou de «dédarer l'indépendance
d'une partie du territoire national ». Peut-on

parler de « riolmec » dans]e cas des indépen-
dantistes qui gouvernaient jusqu'à vendredi
en Catalogne? En Espagne, ]e sujet a suscité
un débat entre juristes mais le procureur
général, critiqué par certains magistrats et
responsables politiques, a expliqué dans sa
plainte qu'un délit de rébellion « 1/ 'exigepas
la présence d'amieS, de combats ou de t'io-
lences/V/wes ». José Manuel Maza se base sur
une sentence qui remonte à... 1983, lors du
procès des responsables de la tentative de
coup d'Etat du2:l février 1981,qui était avant
ce conflit catalan la crise la plus grave traver-
sée par l'Espagne en 40 ans de démocratie.

« Responsables des épisodes
de violence»

Le ministère public laisse cependant en-
tendre dans sa plainte, un document de
lI8 pages, que si le délit de rébellion n'était
pas retenu par les juges d'instrnction, les
vingt accusés seraient quand même cou-
pables d'un délit de sédition. Défini dans le
code pénal comme un «soulh'ementpublieet
tumultueu.T pOlir empêcher par laforee ou de
manière illégale l'application de.yluis », il est
passible de 10 à 15ans d'emprisonnement.

En ce qui concerne]e délit de malversation,
il est évoqué pour une possible utilisation
d'argent public de la part des dirigeants indé-
pendantistes pour l'organisation du référen-
dum du 1"' octobre, interdit par la justice es-
pagnole. Le procureur général mentionne

part du gouvernement fédé-
raI.
« Ilen va de la cnfdibilité
internationale de la Bel-
gique », écrit le président
socialisie Elio Di Rupa sur
Twitter. La cheHe de groupe
CDH il la Chambre, Cathe-
rine Fonck, a pour sa part
« une nouveJ1e (ois exhorté le
Premier ministre à sortir de
son silf!nre complice et a
mettre un "ha/te-là" au com-
portement "njustifiable d'une
partie des membres du gt:lU-
vernement qu'il est censé
diriger ».

Chambre:
des demandes
d'explication ...
le groupe Ecolo-Groenilla
Chambre des représentants
a demandé au président de
l'assemblée, Siegfried Bracke
(NNA), de convoquer le
Premier ministre Charles
Michel afin qu'il s'explique
cette semaine sur la position
de son gouvernement dans
la {:fise en Catalogne. Les
verts ont été rapidement
rejoint par les autres princi-
paux partis d'opposition.
Le PSet le SP.A puis le CDH
et Défi ont également récla-
mé des explications de la

•••tous azimuts
t( Charles Michel et Didier

longuement la t,onsultation illégale sur l'in-
dépendance dans sa plainte. Il y considère
notamment Puigdemont et les autres accusés
« responsables des épi,~odesde piolenC( })qui
ont eu lieu lors de la journée de vote, à c.ause
de « leur obstination» à organiser « à tout
pri;r le rfférendum inl'Omtitutionml ».

Désormais, ce sont aux juges de décider si
la plainte du procureur général est recevable.
Si tel était le cas, les anciens membres de
l'exécutif catalan devraient être convoqués à
Madrid par un magistrat de l'Audience natio-
nale, le tribunal espagnol spécialisé dans les
affaires complexes, alors que les membres du
bureau du parlement verraient leur sort se
jouer devant le Tribunal suprême, en raison
de leur condition ~ toujours valide ~de dépu-
tés. Leurs déclarations pourraient avoir lieu
dans les prochains jours et ce sera seulement
après celles-ci qu'ils pourraient être mis en
examen.

S'ils refusaient de sc présenter devant la
justice, les 14 anciens responsables du gou-
vernement de la Catalogne et les 6 membres
du bureau permanent du parlement régional
pourraient être détenus« en urgence ». selon
José Manuel Maza, qui a aussi évoqué comme
mesures possibles - une fois réalisées les dé-
clarations devant le tribunal - la mise en dé-
tenticm provisoire et une caution totale de
plus de 6 millions d'euros, «en raison de lu
/Vet'ité de8fait,y ».•

GUILLAUME BONTOUX

Reynders ont-ils encore
quelque chose à dire en poli-
tique européenne? Ont-ils
abdiqué devant la N-VA ? »,
interroge Olivier Maingain,
le président de Défi, qui
considère que]e Premier
ministre cc doit mettre fin de
toute urgence aux initiatives
intempestives prises par Je
secrétaire d'Etat N-VA Fran-
cken », Du côté flamand, la
cheffe de groupe SP.Aà la
Chambre, Meryame Kitir,
réclame par ailleurs des
explications au ministre des
Affaires étrangères Didier
Reynders (MR) - qui effec-
tUI! durant une bonne partie
de la semaine une visite de
travail aux Etats-Unis. (b)

3
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fédéral La crise catalane s'invite
au sein de la majorité « suédoise»

ANALYSE ••• _

Une délégation catalane à Bruxelles
24 heures à peine (ou presque)

après l'invitation lancée par Théo Fran-
cken (N-VA) aux membres du gouver-
nement régional destitué, cela res-
semble furieusement à une crise en ges-
tation. Un peu comme la mise en place
d'une bombe, pièce par pièce, qui pour-
rait très bien éclater au visage de la ma-
jorité fédérale.
Tancer ne suffit plus. Dimanche,
Charles Michel a recadré Théo Fran-
cken. Sa communication sur une de-
mande d'asile toute théorique du gou-
vernement catalan à la Belgique venait
de froisser Madrid. L'arrivée, ce matin,
de la délégation en provenance de Bar-
celone va crisper sérieusement les rela-
tions de la Belgique avec un partenaire

et membre de longue date de l'Union
européenne.

Dans un tel contexte, les admonesta-
tions publiques du Premier ministre à
son secrétaire d'Etat ne suffisent plus.

Charles Michel semblerait alors donner
raison à ceux qui le décrivent comme
soumis à la N-VA, cet épisode catalan

survenant après une série d'autres où il
a dû intervenir après qu'un membre na-
tionaliste de son gouvernement eut
franchi la ligne ... jaune. Réitérer l'invi-
tation à se tenir à carreau apparaîtrait
comme trop faible, dès lors que la sortie
de Francken met à mal la position de la
Belgique - de Didier Reynders et
Charles Michel, en l'occurrence - sur la
scène internationale.
La N-VA acceptera-t-elle? Un geste fort
serait évidemment de réclamer la dé-
mission de Théo Francken. On ne doute
pas que l'opposition s'en chargera. Mais
Charles Michel et le MR sont-ils en me-
sure de l'exiger de la N-VA? Pour poser
la question autrement, Bart De Wever

dont le parti est dominant au sein de la
coalition (en raison de son poids relatif
au sein de celle-ci), acceptera-t-il que
quelqu'un d'autre que lui décide du sort
d'un de ses représentants au gouverne-
ment? D'autant que Théo Franken n'est
pas n'importe qui: tenant de la ligne
dure du parti en matière d'immigration,
il incarne la relève au sein de son camp,
beaucoup voyant en lui le successeur de
DeWever.

Une marge de manœuvre serrée. Entre
l'impossibilité d'une simple remon-
trance et la difficulté de couper une tête
à l'hydre N-VA, le passage est étroit
pour le Premier ministre et sa majorité.
Le calcul, c'est d'attendre le retour au
calme, porté par la trêve de Toussaint.
Pour l'heure, il semble organiser un cor-
don sanitaire autour de ces encom-

brants visiteurs, afin qu'aucun de ses
ministres et secrétaires d'Etat ne ren-
contre Puigdemont et consort. L'idée: à
la N-VA de gérer les embarras de cette
présence nationaliste. Une ligne bien
fragile et qu'une demande d'asile en
bonne et due forme viendrait balayer.

De plus, il y a fort à parier que l'oppo-
sition ne lui fera pas ce cadeau (lire p.3),
sonnant à la porte du 16, rue de la Loi
comme un soir d'Halloween pour récla-
mer une tête tranchée. Par contre, si les
partis flamands en profitent pour cha-
touiller la N-VA, aucun n'a intérêt à
faire exploser la coalition fédérale. Cela
équivaudrait à rappeler le PS ou à aller
aux urnes avec un adversaire nationa-
liste dominant et revanchard. Autant
demander l'asile à l'Espagne. _

PASCAL LORENT

l'historien « La sortie de Francken a touché le cœur des nationalistes»
ENTRETIEN ••••• _

Préoccupé par le sort de
Carles Puigdemont, le se-

crétaire d'État N-VA Theo Fran-
cken a suggéré, il y a quelques
jours, que le président catalan
destitué par Madrid puisse in-
troduire une demande d'asile
politique à la Belgique. Ce que
l'intéressé pourrait être tenté de
faire ...

Comment interpréter cette
sollicitude? Reflète-t-elle la
sympathie du premier parti fla-
mand vis-à-vis des sécession-
nistes catalans? Un tel senti-
ment est-il vivace en Flandre, en

dehors de la N-VA? Nous avons
interrogé le journaliste et histo-
rien Marc Reynebeau, auteur de
Le Rêve de la Flandre ou les
Aléas de l'Histoire(La Renais-
sance du Livre).

(Commissariat général aux
rifugiés et aux apatrides) qui
statue sur ce genre de de-
mandes. Quant à d'éven-
tuelles discussions entre
Puigdemont et la N- Wl, c'est
quelque chose de privé, entre
nationalistes.D'après Madrid, Caries Puig-

demont serait à Bruxelles. De
là à imaginer qu'il a pris Theo
Francken au mot, il n'y a
qu'un pas ...

Si c'est de cela qu'il s'agit, ni
Francken, ni la N- Wl ne
peuvent pas faire grand-
chosepour lui: c'est le CGRA

Comment est vécue l'aven-
ture catalane en Flandre, et
plus spécifiquement à la
N-VA?
On nepeut pas vraiment dire
que l'opinion publique fla-
mande soit très portée sur le

sujet, même si les images des
violencespolicières lors de la
tenue du référendum du lIT oc-
tobre ont provoqué des senti-
ments négatifs.
Pour la N- Wl en revanche,
c'estquelque chosede très im-
portant. Il y a d'abord ce
constat qu'en Catalogne, il
existe un sentiment nationa-
liste très important, autour
des 50 % de la population,
sans commune mesure avec
celui qui traverse la Flandre.
T ne> f"'r1/-rrl,..,'Ylo fYlOfJ,lYlnrn+ IJ'T)O++""O

en marche quelque chose que
laN- Wl aimerait copier,mais
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sans y arriver. Cequi est très
frustrant pour elle. Il y a en-
suite cette vieille idée au sein
du nationalisme flamand,
d'être solidaire avec lesautres
nationalistes, qu'ils soient ca-
talans, bretons ou écossais.

l'indépendance... De cela, on
n'entend plus grand-chose!
Mais malgré tout, les senti-
ments séparatistes ne sont
pas niés. En proposant que
Carles Puigdemont demande

l'asilepolitique à la Belgique,
Francken a Eosé, en tant que
secrétaire d'Etat à l'asile, un
acte symbolique, un acte de
solidarité vis-à-vis des indé-
pendantistes catalans. Mais
un acte essentiellement sym-
bolique...

De là à suggérer que la Bel-
gique accorde le statut de
réfugié politique au président
de l'exécutif catalan ...
Il y a un an, quand toute cette
affaire catalane était encore
hypothétique, Jan Jambon,
qui était quand même vice-
Premier ministre, avait dit
que, pour lui, cela pouvait
être la cause de la chute du
gouvernement. Pour lui, la
Belgique devrait reconnaître

Une occasion, pour la N-VA,
de rappeler à ses électeurs
nationalistes qu'elle ne les a
pas oubliés, malgré les objec-
tifs socio-économiques mis
en avant au gouvernement?

La N- Wl veut être un parti de
droite, libéral, antisyndica-
liste, tout en maintenant l'in-
dépendance de la Flandre en
tête de ses statuts ... La ques-
tion est de savoir quel est le
plus important pour eux. Il y
a eu un débat ce sujet il y a
quelques semaines, quand De
VVevera annoncé que s'ilpou-
vait continuer l'actuellecoali-
tion, on ne parlerait pas de
communautaire. Mais on a
vu que le «capital sentimen-

tal» du parti, ce qui lie sur-
tout ses fondateurs, c'est
quand même toujours le na-
tionalisme.
Cette sortie de Francken a
touché le cœur des nationa-
listes: la N-VA est quand

même toujours solidaire des
autres nationalistes et le rêve
ultime d'un indépendantisme
flamand existe toujours dans
le parti. C'est cela que Fran-
cken a affirmé.
Par ailleurs, la N- Wl, qui est
présente au gouvernement ré-
gional etfédéral, est devenue
un parti depouvoir, un parti
presque traditionnel ... Et ce-
la, elle veut absolument l'évi-
ter. Celafait également partie
de ce« capital sentimental» :
être un parti différent, s'ap-
posant aux élites classiques,
etc. Avec des choses au fond
« inoffensives» comme cette
sortie de Francken, la N- Wl
renforcecette image. _

Propos recueillis par
WILLIAM BOURTON

diplomatie
Un peu d'eau dans le gaz
Si les ambassades, leurs diplomates et

les conseillers diplomatiques de-
vaient prouvcr leur utilité, même dans
les relations entre pays aussi proches
que des États membres de l'Union euro-
péenne, nul doute qu'ils l'ont fait dans
l'épisode que traversent les relations his-
pano-belges. Un épisode qui a démarré
le jour du «référendum» d'indépen-
dance, le dimanche Iff octobre. Réagis-
sant aux images télévisées des forces de
police tentant d'empêcher le déroule-
ment du scmtin, le Premier ministre
belge sefend d'un tweet - en anglais - in-
diquant: «La violence ne peut ,jamais
être la réponse! Nous condamnons
toute.çftrmes de violence et réaffirmons
notre appel au dialogue politique. »

Charles Michel est alors le premier, et
un moment le seul dirigeant européen à
réagir de manière critique envers la ges-
tion de la crise catalane par le gouverne-
ment dc Madrid. Si lc gouvernement de
Mariano Rajoy ne bronche pas, la presse
espagnole ne se prive pas de critiquer la
sortie du Premier ministre belge: la
moindre critique de la position espa-
gnole est perçue comme un parti pris en
faveur des indépendantistes catalans.
Mais la presse comme les sources diplo-
matiques cspagnoles mettent la sortie de
Charles Michel sur le compte de son
obligation supposée de ménager le par-
tenaire indépendantiste qu'est la N-VA.
Le lendemain, la Commission euro-
péenne publie elle aussi un communi-
qué rejetant toute violence, non sans ré-
affirmer la nécessité de respecter l'ordre
constitutionnel espagnol, formellement
brisé par les dirigeants catalans.

Le matin du Conseil européen à
Bmxelles le jeudi qui suit, Het Laatste
Nieuws révèle que le directeur des af-

faires européennes de Mariano Rajoy
aurait signifié par voie diplomatique le
courroux du gouvernement de Madrid,
n'excluant pas des menaces de rétorsion,
notamment sur le vote européen qui doit
déterminer le choix du nouveau direc-
teur général d'Europol, un postc pour lc-
quel la Belge Catherine De Bolle est la
mieux placée. Un rififi entre les deux di-
rigeants avait été guetté par la presse eu-
ropéenne ? En vain: dans un aparté op-
portunément pris sur le vifpar les camé-
ras officielles, le tandem Rajoy-Michel
s'est jovialement tapé dans le dos en
riant. Message: tout va pour le mieux
entre les deux dirigeants.

Un contact diplomatique serré
a été maintenu entre Bruxelles
et Madrid, y compris dans
la journée folle de lundi

Les critiques, souvent ironiques, en-
vers le Premier belge et la Belgique
continuent toutefois de fleurir dans la
presse espagnole. Jusqu'à la nouvelle
flambée suscitée en Espagne par les pro-
pos de Theo Francken ce dimanche (Le
Soir de lundi) sur l'hypothèse d'un asile
belge accordé aux dirigeants catalans.

Selon nos informations, la question
s'est posée côté espagnol d'une réaction
diplomatique, fût-elle discrète. Mais elle
a été éteinte par la mise au point de Mi-
chel sur «l'huile» à ne pas jcter sur lc
feu. Et, toujours selon nos sources, un
contact diplomatique serré a été mainte-
nu entre Bruxelles et Madrid, y compris
dans lajournécfolle de lundi. Côtébelge,
on assure que «des deux côtés on com-
prend parfaitement la situation délicate
respective des deux gouvernements ».•

JUREK KUCZKIEWICZ
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